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UJTHCOTCTI0I7

Instinctivement, et iritelligemmentj 1'homme veille autant qu'il

le petit a ses "beso^ns et c'est dahs la societe d'autres homines qu'il

y pax>yient le mieux. II donne. tout naturellement la priorite a sa

propre .protection et-a son propre accomplissement, mais dans le cadre

d'un

tout
groupe humain oil see responsabilites a 1'egard des autres donnent

leur sens aux droits que chaoun revendiq'ue pour soi-meme.

| Faroe que .cette realite oonditionne leur vie, tous les humains,

a travers tous les temps, ont resseriti au plus profond d'eux-memes

le "besoin d'une possession materielle fondamentale ■* la terre, bien

-precieuz par le seul fait que nous vivons ensemble sur cette planete.

La terre peut nous eprouver en tant qu'individus, meme lorsqu'elle

nous soutient. La terre peut nous unir et nous ennoblir en tant que

groupe, meme si elle nous incite a nous abandonner a la plus mesquine

des preoccupations sociales.

\ ' ■ ' ' ' "
| La terre est la, majestueuse ou desolee, feconde ou sterile, suf-

fisaniraent dotee par la Providence pour etre prete a tout oontact humain

qui puisse la mettre au service des mOrtels et rehausser la dignite.

commune a chacun d'entre nous.

Aux Etats-Unis comme ailleurs, elle pbrte temoignage de ce que

nous fumes et de ce que nous sommes et pouvons'etre. Les puissants

commailes miserables peuvent percevoir dans sa force leur essanoe .

commune•

; ! HISTORIC DU DROIT FOUCIER

| Pour indiquer comment les Americains determinent aujourd'hui a
qui s.ppartient telle terre et comment elle a ete acquise, ce que sa

propriete signifie, pourquoi elle a ete convoitee en premier lieu et

pourquoi le Gouvernement peut sfy interesser, nous devons probablement

oommeiicer par etre aussi pluralistes que--possible . Les Etats-Unis ont

a plusieurs reprises procede sur le plan interieur a la recherche de •

leur |identi"ke — il semble du reste que ce soit meme le cas a present -

mais une realite demeure. L'Amerique est multiple, pluraliste* Le

fameiix "mode de vie americain" esf un mythe, "Des" modes de vie,

pui,

ihais

qui ne sont pas tous egalement valables ni aises ni satisfaisants,

qui, assurement, sont plus d'un.

i JGe meme concept de "multiplicite" domine 1'apparition du droit

foncxer en Amerique* En derniere analyse, celui-ci provient evidem-

en grande partie du droit commun anglais. Cependant, il n(y avait

16 "Etats-Uhis"1, tous situ^e a 1'est du Mississipi, quand nous avons

la paix avec 1'Angleterre en 1783. Ailleurs, notamment vers la'

ment

que

fait

partie sud du cours du Mississipi, les colonies etaient espagnoles et

francaises
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Be plus,.1'influence anglaise s'etait naturellement affaiblie de-
puis le debarquement des premiers immigrants en<1620. Les colonies de
la Itfouvelle-Angleterre etaient forcement individualistes. Ceux qui
les composaient avaient quitte 1'Angleterre pour dee raisons diverses
mais avec un objectif;central :-tirer le plus de profit, possible d'une .

terre nouvelle. Les administrateurs et .les fonctionnaires connaissaient "
bien le systeme anglais, ce qui a aide a preserver ,1'heritage anglais,
d'autant plus que.beaucpup des premiers colons ne se preoccupaient pas
de la lettre de la loi dans leur milieu domine par 1'action.

L' influence" francpaise et espagnole s'est fait senti'r sur les vastes
terres qui ont ete rattachee aux Etats-Unis par 1'achat de la Louisiane
en 1803, mais a 1'heure. actuelle il n'ya plus que 1 'etat de la Louisiane
ou cette influence soit encore preponderante.

Lorsque les territoires du nord ont ete penetres en 1787, les

jeunes etats qui entraient dans 1'union affirmaient constitutionnelle-
ment, sous une .forme ou sous une autrefque*la loi devait "convenir aux

besoins et a la condition du peuple" et le droit commun anglais a du
s'adapter ou etre adapte a ce cadre.

Au cours de 1'expansion du continent, le droit foncier-a ete con-
ditionne en general par trois, facteurs :■ la mentalite des immigrants

eux-memes, les exigencies'd'un environnement nouveau et la persistance

de la culture espagnole et fran9aise dans les regions de l.'o'uest. Le

premier a etendu 1'influence du droit commun anglais a travers'tout

le pays et le dernier est encore sensible dans le principe de la "pro-

priete communautaire" d'inspiration espagnole applique en Californie

et dans les lois du SFouveau Mexique et de 1'Arizona relatives aux

droits sur les eaux et aux droits riverains. Dans 1'eta.t du Texas,

plus de 10 millions d'hectares font 1'objet de titres qui remontent
a des dons de 1'Sspagne et du Mexique.

Droit de /propriete des Indiens amerioains

Un .trait constant se retrouve a travers Involution du droit fon-

cier aux Etats-Unis, avec une exception importance. Ce trait est une

conception.allodiale de la propriete. En Amerique, 1'accent est mis

sur le droit qui revient a un homme de posseder sa terre,..par opposi

tion a la loi feodale selon laquelle la terre est detenue par un autre,

le droit ultime revenant au souverain du royaume ou au roi, ■ Cependant,

si 1'accent est mis sur l'indiyidu1, il ne s'ensuit pas que celui-ci a

un droit .de propriete absolu. Le Gouvernement americain possede des

droits particuliers sur tous les biens fonciers % le droit de lever

des taxes, le droit de condamner (au titre du droit de' domaine eminent)

et le droit d'assurer la police - et le systeme allodial n'altere nul-

lement aucun.d'eux. II" etablit simplement que le droit de propriete

revient a celui qui detient la terre, a titre personnel et non par le

fait qu'il est lie par une dette a un autre ou qu'il est a son service.
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■ i L'exception a la regie, autrement typique, du droit^de 1'individu^

a qLfctenir sa terre a trait a la situation des Indiens americains. Dana

celfcas, des systemes tels que la propriete tribale, le droit de jouis-

salce, les concessions indi-viduelles et les cessions pour usage ont
toue eu un role a jouer dans 1'histoire mouvementee des relations entre.

"nkis", tour a-tour bien intentionnes et versatiles, et les plus anciens

deitOus les Americains. Tout a commence avant l'apparition des Etats-I

Un:.s, lorsque les Anglais ont reconnu et n'ont pas repudie les droits ;

deij: Indiens sur les terres detenue's par leurs tribus >._ JLorsque les :

Anijlais sont arrives, il y avait de la terre en abondance pour tout le!
monde, sans qu'il soit besoin de deposseder les Indiens, et le Gouver-,

netnent britannique a tenu a ce que les terres achetees.aux Indiens ;

soi^nt payees au prix en vigueur, avec 1'accord des representants des :

trijbus."' Les parcelles indiennes non vendues restaient terre indienne.;

Apres 1'independance, les Etats-Unis ont- repris le systeme anglais

etjonttraite les tribus indiennes comme des nations souveraines. Le ,'
principe/ de la detention communale des terz-es au sein des tribus est :

deinleure, les droits sur des parcelles particulieres faisant l'oboet |

de traites entre le Gouvernement des Etats-Onis et les tribus interes-i

se^is. Entre 1776 et I887 une multitude de traites et de decrets se ■;
soh;t accumules. Puis? en I887, le General Allotment-. (Pa.we-s) Act a ^ |
ine;taUre un plan bien intentionne mais malencontreux destine a favon-;

sen la propriete fonciere individuelle- parmi les Indiens. Certaines ,

poritions des reserves indiennes ont ete loties et chaque Indien a recu:
obligatoiremenfun lot, sous reserve, que pendant 25 ans, le Gouverne

ment de.tenait le titre en depot et que 1'Indien ne pouvait vendre .
unijiaieralement. Les terres tribales non loties sont devenues des :
exJbedents ^usceptibles d'etre lou *.s ou vendus en U mps voulu au Gou-
vernement ou a des non-Indiens .■ ' En realise, les .terres appartenant .
a des tribus ou a des Indiens individuellemen-t sont passees d'une su- ;
perficie de 55,2 millions d'hectares en 1887 a 19,2" millions en 1934- 1
C'est ce qui a abouti a la Loi vJheeler-Howard qui a interdit tout ^

lotissement nouveau et a autorise les tribus a se mettre en societe ;
ou a s'organiser de quelque autre facon pour exploiter leurs parcel- ;
les, la vente individuelle aux Indiens etant contr61ee. A 1 'heure .
adtuelle, les Etats-Unis detiennent'en depot 20 millions d'hectares ,

de.terres indiennesx 15s6 pourle compte de tribus et 4,4 P<^r le ,

ccmpte de personries privees• ■ ■ ;

Lels domaines'coiamuns ■ . . . . .

Outre'les systemes' speciaux Appliques aux terres indiennes (les |
Indiens peuvent posseder des terres en fief simple comme .tout le ■ . i
minde sans que le titre en soit mis en deP6t), on trouve aux Etats-
Unis la plupart des formes de propriete fonciere prevues par le ;

droit commun anglais, a savoir :



■B/CN.14/CMT/268
Page 4

Fief simple - C'est la forme la plus proche-de la libre propriete,

sans restriction aucune a 1 ?usage ,■ a. la possession ou

au transfert et sans liraite de temps. Elle est toutefois

soumise aux droits de 1'Btat. Le fief simple et 1'usu-

fruit de vie sont les seules formes de libre propriete

prevues par le vieux droit commun qui existent encore

. . ; aux Btats-Unis* Le Men substitue a ete abandonne.

Usufruit de vie - Un usufruit de vie demeure pendant -touts' la vie

d'une ou plusieurs personnes et s'acheve a leur mort.

Affermage en commun - Deux ou plusieurs personnes possedent cha.^-

cune des interets sur la totalite du domaine, c'est-a-dire

" " : qu'une parcelle du domaine ne leur est pas affectee en

particulier. L'accord peut porter sur une periode fixe

ou une duree indeterrainee. ■

Affermage communautaire - Chacune de- deux ou plusieurs personnes

detient une part distincte du tout pour une .periode

' ' fixe ou indeterminee.

Fonds conditionnels - Ceux-ci'"voient le jour" si un evenement

incertain se produit. Certains appartiennent au ,titu-

' laire, d'autres non. ■ • ■

Tenures a bail - On les designe plus precisement sousle terme

&e biens personnels, que le de-tenteur ne possede pas

en pleine propriete. 11 s'agit de "biens reels" nes ,
d'un accord contraccuel entre le projrietaire et le

locataire aux termes d'un bail. Dans certains cas,

cependant, les tenures a bail' sont taxees comme de

veritables proprietes. "

TEKRES PUBLI^USS ET PROPRIETE FO3SCIEBE

Les doutes frequents et les ■mecontentements occasionnels -qui ac-

compagnent les travaux d'enregistrement des titres fonciers en

Amerique sont paradoxaux si l'on considere 1'.importance que' le pays

attache a la liberte d'alidnation, Les Etats-Unis ont fourni eux- .

memes le meilleur exemple de transaction fonciere mais apres une pe

riode de grande expansion. Entre 1783 et 1867, ils ont acquis 800
millions d'hectares de terres, les premiers 94?8 millions provenant

des etats existant a. l'origine- et les 140 derniers constitues par

1'Al.aska, achet^ a la'Russie .



Cependantj entre 1800 et 19V) iPQ
^de 400 millions d'hectare* £>L

"te?reB publics" ou, ^1'p ^
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tt ■

"unis se Sont defaits de

-sss*

ass. srs-

il" a

&
retrospectivement que la periode

2" ^
u f ^ ?' lGS homesteads- P^taient moins a oontroverse que
T ,B \6-millions d hectares de domains public'a un groups de

de chemin de fer entre 1850 of 1871. L'tt i JZ

\f V S' a S°Ule™ des re^senti^
, 'expansion des chemins de fer a cependant favorise

^gration du pays, et on peut peut-etre rapprocher 1'indisence ac
tuelle| des chemins de fer des abus intervene au cours de l-Mstcire!

i

de llAffl^i^ eet un melange de sue
«T 1 T de tr°iS otJ'eotif8 essentifls . ins

, developpenient. et propriete individuelle
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LA DIVERSM'E DES METHODS

Aux Etats-Unis, on peut souvent, voir a. 1'oeuvre. un oontraste a. . .

double effe.t. D'une part, une procedure donnee est embellie ou cor-

rompue.par des variations qui procedent tout naturelleraent de la co

existence de 51 souverainetes (50 etats et.le District de Columbia).:,
D'autre part, -.cependanlfc, urie contre-influence 1se fait claiirement sentir

lorsqu'un objectif commun est percu ou un besoin commuh reconnu'ou une

technique perfectionnee decouverte. La- meilleure solution s'imppsera

peut-etre -lentement mais sa vitality finira:par penetrer et les rou

tines quotidiennes subiront alors des transformation subtiles. II en

va de raerae pour 1'enregistrement des terres,- si ce n'est que les rae-

thodes bien ancrees conservent une grande influence. Les actes-et. les "

procedures essentiels d'enregistrement presentent une telle diversite

dans leurs forme.s et leurs effets que s 'assurer un titre suppose un

travail ardu- et souvent ingrat. La legislation des titres negociables

a bien fait son apparition, assortie d-'un "mo.dele- de decret" pour fous

les Etats, en vue de mettre en echec les teiatatives d'abus de proprie-

te. L'assurance des titres fonctionne d'une autre facon, garantissant

moins 1'assurance du titre qu'un controle rigoureux des registres. II

y a enfin 1'enregistrement du type -Torrens, sys'teme theoriquement supe-

rieur; qui n'a jamais pris aux Etats-Unis, pour des raisons rarement

communes a ses partisans et a ses adversaires. " Ajoutons a ce qui"pre

cede que les registres fonciers et la reglementati-on--de-1'utilisation

des terres dominentun grand nombre d'activitess et le tableau sera

coraplet, la voie manifestement ouverte a.-la meilleure solution - en

1'occurrence, un systeme uhifie d'enregistrement foncier fonde sur la

definition des parcelles et mettant en oeuvre les elements appropries

des techniques modernes de traitement automatique des donnees. On

trouvera-ci-dessous quelques'details sur la situation actuelle .

Enregistrement

Deorets de base sur 1fenregistrement

L'enregistrement est une operation simple et ne semblerait pas

devoir donner lieu aux complications qu'il engendre aux Etats-Unis.

On pense qu'il est ne du Statute of Emoluments anglais, lui-meme issu

du Statute of .Uses de 15-36 et disposant qu'une transaction fonciere

et la vente d'un bien foncier doivent faire l'objet d'un document-

ecrit passe en partie double et enregistre dans un bureau public, Ce

principe . reprend 1robjet de- 1'enregistrement des actes aux Etats-

Unis, a-savoir ia'isser-une trace officielle des transactions portant

sur un titre foncier en enregistrant les instruments de transfert 1/.

l/ Corwin W» Johnson, "Purpose and scope of recording statutes",

47 Ilowa Law Review No. 3? hiver 1962? p. 231.
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+ 1StMent"e P^tegeant pas toujours effectivement contre les
■i S pres!nteee de ^ane fo.i par un,.aoheteur ulterieur, deux
denennent essentielles dans le reglement d'un differend s

li) Le premier demandeu.r a-t-il neglige de faire quelque chose ■
i; a quoi il etait tenu par 1 'acte ? ■ .

?j)' Dans 1'affirmative., le demandeur ulterieur est-il, aux termes
,; de 1 acte, en. raesure de profiter de cette negligence l/ ?
i j —-"

Ae decrets - En general, il y a trois types de decrets sur 1'enre-'

vis. (notice statute) et 3) premier enregistrement avec avis (race- ■
statute). . v

P:remie!r enregistrement

Sje;lon^cette formule, le titre revient a celui qui 1'enregistre le
premier, meme s'il avait connaissance d'un acte en faveur d'un benefi-
ciaire anterieur. Deux etats seulement, la Louisiane et la Caroline du
nord, ^ppliquent ce type de decret aux aotes, tandis que 1'Arkansas,
1 jUnio ,et la Pennsylvanie 1'appliquent a certaines hypotheques. La
priori tie est determined en fonction d'une "course a 1'enregistrement"

itio records] 2/. .L'avantage de cette formule reside dans sa ri-

prior

(iraoe j ) /. .Lavantage d
gu;eur pour la recherche d'un titre.

sitrement avec avis

Da

teurs

gerait

rieur

t|ns ce casj 1'acte d 'enregistrement a valeur dfavis pour les

le bonne foi ulterieurs. Ainsi un acte non enregistre ne prote
pas le beneficiaire contre la revendication d'un acheteur ulte

<jiui agirait de. bonne foi et a titre onereux sans avis 3/.

Premier; enregistrement avec avis

^ ^ ^s un ©tat ou ce type de decret est en vigueur, 1'acheteur ul-r
tepeuiv doit enregistrer son acte prealablement a tout acte anterieur
s':Ll TOijit que sa revendication prevale ^/
p g p

s':,Ll TOijit que sa revendication prevale

I/! Ra]

47

On

ph- tf. Aigler, "Foreword to Symposium on notice and recordation".
Iowa Law Review, No, 2, hiver' 1962, p. 229.

trouvera ci-dessous les termes courants d'un race statute
trainsfert de propriete fonciere n'est yalide 'contre le privilege

^edit d'ht

tout

de

ou

4/

il est enregistre.

pivilege

ou d.'acheteurs a titre onexeux qu 'a partir du moment

Sxemple de notice statute s Aucun instrument interessant un bien.,
fonbier n'est valide contre des acquereurs a titre onereux, sans

- y a moins qu'il ne soit enregistre au bureau de "l'enregistrement.

Exeoiple de race-notice statute : Tput.transfert.de propriete.fonciere
est jnul contre tout acquereur ulterieur, de bonne foi et a titre one-
reubcTd'hypotheques sur ladite propriete s'il n'est au prealable du-
ment enregistre.
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Application des deorets sur 1 'enregistrement

Elle a donne lieu a une masse considerable de papiers? actes de

vente ou de transfert9 indiquant les modes de propriete successifs des

biens fonciers. Le mecanisme exige en general de la part d*un notaire

des recherohes laborieuses dans toutes les archives publiques relatives

a la parcelle transferee .remontant a un "titre o'riginel" s cession de

terres domaniales par exemple. Si tout est dans les regies, le notaire

presentera un avis motive dans ce sens et c'est seulement alors que le

transfert sera consomme. Dans 1'est des Btats-Unis, le notaire examina-

teur.remonte en general a. 60 ans au moins dans les registres pour par*

venir a une "chaine. de titre's" suffisaminent Tongue.- Dans le Midwest et

l'oue'st, il est d'usage de remonter jusqu'a la cession d'une terre

domaniale ou a un titre egalement fundamental.

Dans bon nombre de Juridictions americaines, 1'examen d'un titre

comprend les phases suivantes i

!) Recherche en vue de'tirer des archives des informations

pertinentes.

2) Examen, c'est-a-dire etude des donnees ci-dessus pour en

determiner la portee et la validite dans le cadre juridique,

legal et general, en cause. " •

3) Happort, contenant la description (exacte et precise) de la
propriety les noms et prenoms des parties ayant en dernier

lieu detenu le' titre de fief simple ainsi que la source de ce

statut, la liste des archives examinees et des periodes cou-

vertes, un avis motive sur -la negociabilite du titre, ainsi

qu'une liste des vices existants et des suggestions en vue

d'y remedier l/.

La phase de recherche, qui est 1'element le plus souvent considere

comme necessitant une reforms, porte a l'origi-ne sur les actes qui

constituent la "chaine de titres"1 entre le dernier cessionnaire et le
premier. L'examinateur doit verifier chaque donateur intervenant dans -

la chaine, la recherche commencant par 1'index des donateurs. A chaque

etape, 1'examinateur doit verifier que la description de la propriete

en cause correspond a la parcell-e en question. ■■ Dans les nombreuses
juridictions ou il n'exis-fce pas d'index, la verification-des -descriptions

represente une serie de corvees laborieuses. II se peut que les.documents
utilises pour les leve's originaux n'existent plus et les limites sont
parfois tres difficiles a etablir. Utilisateurs, observateurs et criti

ques, en fait quiconque reflechit a la desuetude cumulee du systeme actuel

l/ William F. Solson et Bryan Henry, "History and- current problems of
land titles", Proceedings of a Workshop on Problems of Improving
the United States1 System of Land Titles and Records, Indiana
University-Purdue University, p. 12 et 1-3? Cycle d'etudes tenu du

25 au 29 juillet 1968 a Mackinac Island, Michigan.
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enregistrement, s'etonnent qu'il puisse fonctionner aussi bien. II II
a l'origine cohgu pour une epoque ou la bureaucratie tenait moins Ji

ace -t etait-moins complexe„ Sas faiblesses prennent des formes
qu'on peut illustrer comme suit . s

;l) Certaines routines sont une source d'erreur et de retard. Le
. systeme du classement nominal, par exemple> s'accompagne de re-

j cherchesinterminables accompagnees de norabreux risques d'erreur]
Le seul volume des transferts complique les recherches' futures,

; chacune devant porter sur une multitude de documents etrangers :
■ au sujet pour parvenir au peu qui sont pertinents,.

12) L'enregistrement ne. retient pas tout. Des .documents non enre.-.
j gistrables (tels au'un contrat d'achat executoire) et des re-

vendications non fondees sur des. instruments ecrits (possessioh
i adversej par exemple) n'apparaissent pas dans la procedure d'en
> registrement. . :

3) II n'est pas toujours suffisant de s'appuyer sur des documents ■
; pour prouver ce qu'on avance. C'est ainsi que seuls des faits

etrangers au document peuvent etablir 1'existence, d (un faux.

des titres negocia"bles

I La mise en oeuvre d'actes d'enregistrement representant si souvent \
lies r^cherches ingrates encombrees d'elements, sans rapport avec leur
p"bjei;| et inutiles dans le cas de revendications fondees sur des droits
;tels gue oplui de la possession adverse, plusieurs etats ont eu recours;,
a uneI legislation des titres negooiables 1/. Ces lois fixent une periode
,(un nt?dele de decret prevoit 40 ans) dans les limites de laquelle une
revent^ication doit etre presentee pour pouvoir etre considered. En d(au4!
tres j.ermes; il suffit que les recherches tendant a etablir un titre de
propriete portent sur 40 ans au lieu de remonter a une cession de terres

d.omar.iales ou a, tout-autre titre originel 2/« Laloi permet la prescript

|ion aussi bien que l'enregistrement, exclut les revendications'anoiennes
et evd.te des recherches repetees.

1 / 1

:L/ I'aul E. Basye, "Trends and progress - the Marketable Title Acts".
I 47 Iowa Law Review, M"o. 2, hiver 1962, p. 261-288.

2/ Ians le modele de loi sur les titres negociables elabore .par les
I I^-ofesseurs Simes et Taylor.et la Section de- la propriete fonciere

; "de l;'Association du Barreau americain, le titre originel est defini

comme suit s "La chaine de titres d'une personne, tendant a.etablir

: le; droit revendique par oelle-ci, sur laquelle elle s'appuie pour

; fonder la. negociabilite de son titre et qui est la plus recente en-

! rqgistree au cours d'une periode de- 40 ans anterieure au moment ou
! la1 negociabilite est determinee", - . .- ■ " .



E/CN.14/CART/268

Page 10

L'etat de 1'Iowa a- elabore la premiere en 1919 ©t 13 autres au moms

en ont passe depuis de semblables, le Michigan ayant en 1945 adopte la
premiere qui contienne une definition du titre negociable. Les periodes
varient, comme 1'indiquent .les exemples suivants : Minnesota et Illinois,

40 ans 3 Indiana 50 ans? Wisconsin 30 ans.

1 Les lois'sur-les titres negociables ont essentiellement pour objet
de mettre automatiquement unterme, avec le temps, a ces vices dedroit
anciens. ""Il est incontestable qu'elles permettent de reduire la duree
des recherches en excluant les vieilles revendications, mais des criti
ques leur reprochent de compromettre la protection permanentequ'assure
en principe le ^systeme de. 1 'enregistrement. Selon le modele de.loi, par
exemple, tous ceux qui possedent des drdits sur un bien fonds Solvent
deposer un'avis de propri^te tous les 40 ans apres avoir enregxstre 1 ins
trument attestant leur acquisition. Les critiques craignent egalement
aue ces lois risquent de depouiller de leurs droits des'personnes qui

ignoreraient une revendication adverse par suite de faux ou de oirpons-

tances analogues \J .

Assurance des titres

Bu egard aux doutes et aux difficultes 4ui s'attaohent aux Bystemes -
aotuels d'enregistrement, des ocpagnies privees sont entrees sur la scene
americaine en prenant 1'engagement d'examiner les archives publxques pour

le compte des parties a un transfert de propriete et d'emettre en conse-
i::TL ''polices d'assurance de titre", garantissant les c1-nts cent re
toute perte resultant d'une revendioation ulteneure. II est difficile
de determiner exactement le nomtoe de ces compagmes. mis on compte Pi™
de 100 groupes importants. 11b sa repartissent en deux grandes categories .
les soofetes localeb et les societes nationals. Une sooiete locale pos-
sede se propre "collection de titres", e'est-a-dire un double ^s arches
fonoieres publics pour une region covenant un ou pluaieurE.compte s.
Bile procede elle-meme a un examen des archives avant de delivrer po
lices! Une compagnie nationale, en remnche, ne possede pas de collection
de ti^re, mais s^n remet pour garantir son assurance a des a^s motives
6mis par des "notaires approuves". Les compagnies nationals ont proba-
U ment fait leur appariUon a cause du oout eleye des oolleotxone de titres.
Deux de celles-ci recemment constitutes ont coute pres de 10 millions de

dollars 2/.

En pratique les compagnies "recherchent" plus f^fl^TS^
La possession d'une collection de titres, en general pourvue d'un index
Se'les bureaux, d'enregistrement officiel ne POBBedent pas ?urs » -
frent aux compagnies un avantage propre. L'assurance contre la perte est

1/ Walter E. Barrett, "Marketable title acts - panacea or pandemonium",
53 Cornell Law Beview, 1967, p. 83-94-

2/ Lawrence J. Ptak, "Tm?TOvement of public records",

janvier 19^9, P- 94-
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po}
a litre affaire. Si une menace de perte est probable, la couverture de

ice est restreinte par des denis de responsabilite, Du reste? une
standard elimine de la couverture les "vices indetectables", les

adverses non enregistrees que reveleraient une inspection
l.ue et les vices de titre cohnus de 1'assure avant 1'emission de la

une

la

claude

revendications

]ihysicj

p'olic

; ties compagnies d'assurance de titres provoquent des reactions variles
])ans lj'etat" abtuel des choses, elles rendent un service authentique, mais1
j.eurs iinterets acquis, precisement dans 1,'etat actuel des choses, araenent
des speptiques a*mettre en doute leur volonte d'ameliorer les systemes
ct'enrjsgistrement des terres. Des juristes pretendent egalement que cer-
taines; activites d-'agents non Juristes de ces compagnies constituent un

^je non'autorise de la profession juridique. Pour sa .part, 1 'Associa

i;ion .akericaine des titres fonciers, association professionnelle du group's
ajssur-3| qu'elle favorise 1'amelioration et la normalisation de I'enregisti^e
ment djes titres fonciers.

PiQrt6el du systeme Torrehs

I .!j6 systeme Torrens repose essentiellement sur 1'enregistrement du

tjitre jplutot que sur 1'enregisfreraent de 1'instrument de transferf. II
a.| ete ^.nstaure en Australie par Robert Richard Torrens en 1858 et s'est

de'puiuj etendu a de nombreux pays tels que 1'Australie, la Nouvelle-ZslandtE
uiie pajrtiedu Canada., la. Jamai'que, 1'Ouganda, le Soudan et la Malaisie. '

Aj un n'joment ou a 1'autre, il a ete adopte par 21 etats a titre facultatif
mais fjpn utilisation effective a diminue dans les dernieres anneesy sauf :

dans :.p' comte de'Cook (Chicago) en Illinois, au Minnesotaet au Massachu

setts*' 1 Selon -ce systeme, quicbnque desire enregistrer un titre demande a !
un tribunal de passer un. jugeraent etablissant son droit de propriete.' ■ ■ !

jjites au tribunal toutes parties adverses connues et quiconque peut
un droit. a faire valoir. Le tribunal saisit un examinateur de 1'af-

^t le rapport de celui-ci devient la base d'une decision judiciaire
elle'est favorable, se traduit par le depot d'un certificat de

Spnt t

ffire

titre

laire;

aupres du bureau public competent? et la remise d'un double au tituf

| : . Si la partie adverse ne reussit pas a, rescinder le jugement dans

des dellais' fixes? le certificat devient le titre officiel de propriete.

Les' sehkles exceptions a un titre conclusif sont les suivantes t revendica-

tions fp. Gouvernement des Etats-Unis, privilege fiscal et impositions

specifies, certaines servitudes' cohcernant les routes publiques, baux de
t:rois fns ou moins conclus avec un occupant et droits fondes sur un acte

provenint de. 1'autorite qui procede a 1'enregistrement. Le titre etant:
certii'ie officiellement par un fonctionnaire "public? aucun autre examen

iiidepe ndant'n'est-neoessaire. Un fonds d'indemnisation est constitue

pour j'embourser tout ayant droit legitiine qui serait lese par suite d'une

negligence administrative. Le fonds de la Californie a ete pratiquement...

l/ '-Akhancing 'the marketability of land s the suit to quiet title", 68
Yale Law Journal '1959, p. 1255.
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vide par une affaire.de cet ordreet l'etat a peu apres renonce a utili-

ser le systeme. Celui-ci perd du terrain aux Etats-Unis malgre de nora-

breux partisans. On peut expliquer cet etat de chosos par le cout eleve

de 1 'enregistrement initial (encore que les frais ulterieurs soient mi-

nimes)s le caractere facultatif de son application dans tous les etats . ■

qui 1'adoptent (dans deux cas anciens, un en Illinois et un dans l'Ohio,
1'application obligatoire a ete declaree inconstitu.tionnelle ) et-l'im--
plantation profonde du systeme actuel. Nombre .de juristes et la plupart

des compagnies dfassurance de titres qualifient le systeme Torrens de
solution de rechange inacceptable, et le seul volume des archives fon-

cieres accumul.ees rend difficile 1'enregistrement initial 1/.

Les partisans de Torrens continuent cependant a le defendre, tenant

1'expansion du systeme prevue au Canada pour un augure prometteur.

Diffusion administrative

La diversite des lois americaines sur 1'enregistrement s'est ac-

compagnee assez naturellement d'une diversite analogue et" sduvent tout

aussi criticable parmi les organismes utilisant, administrant ou simple-

ment etudiant les archives relatives aux titres fonciers et a l'utilisa- '

tion.des terres. Ce n'est pas seulement le controleur des titres qa±-

doit chercher dans plusieurs bureaux et divers index pour touver des in
formations sur des revendications rivales ou dss faits contradictoires

en matiere fonciere. Les registres fonciers supposent une diffusion,

dans 1'espace et en ce qui concerne les responsabilites et les moyens.

Le controleur des contributions peut avoir un systeme d'identification

des parcelles, mais different de-celui qui est utilise par le bureau de
l'enregistrement ou le tribunal des successions- Les responsables de la
planification et de 1 [amenagement auront probablement un autre systeme

encore. ' .

Bes villes, des comtes et meme des societes privees etablissent fre-

quemment leurs popre's cartes a grande echelle, en general au ls600 pour
les zones urbaines et au 1:24 000 pour les zones rurales. Jusqu 'a present,
on ne s'est guere interesse a la possibilite de mettre au points des cartes

utilisables a chaque niveau de. 1'administration, les diverses parcelles

etant definies par des coordonnees reliees a la latitude et a la longitude.

Jusqu'a present les leves s'effectuent aux Etats-Unis.au moyen d'un.
systeme de leve rectangulaire du XlXeme -siecle.. Selon.ce systeme, chaque
description'indique 1'emplacement de la-terre en cause par la distance de
deux lignes fixes a angle droit. .La ligne nord-sud est un meridien prin

cipal et la ligne. est-ouest une ligne de base. Plus de 30 mendiens

1/ 68 Yale-Law Journal 1.959* °P> oit., p. 1254-12555 voir aussi les com-
mentaires- de N.C.P. Krausz dans Prooeedinks of a Workshop on Problems
of Improving the United States' System of Land Titles and Records,

op. cit., p. 40*
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princilpaux ont ete etablis, tous destines a repondre aux besoins de l'epojj-
que enj matiere de leves et non en fonction de la longitude geographique,

Des l.Lgnes de base ont egalement eteetabli.es selon les besoins du moment,

\ -5n revanche, le Service c6tier et geodesique des Stats-Uhis a etabli

un syuifceme de coordonnees planes, a. la suite d'une demande presentee par

la Caroline du nord il y a plus de 40 ans. La documentation permanente
neceseaire a cet effet existe en grande partie dans tous les Etats-Unis

eft plys de 30 etats ont autorise a, titre facultatif, 1 'usage des coordon-

nj§es pilanes dans les descriptions legales. Jusqu'ici aucun systeme
di'idenjtification de parcelle n'a utilise ces coordonnees l/.

PROBLEMES ASSEZ VIEUK POUR JUSTIFIJDE UN PHOGEES

; Oh considere d'habitude avec un melange d'apprehension et de resigna

tion i.i'avenement d'une "idee dont le moment est venu". Meme si elle s'op-f

ppsai';j tout d'abord a une resistance generalised, une acceptation consid

ree cojnme inevitable succede a celle-ci. Tel est le' sentiment de quelques

optimiptes a, 1 'egard d'un systeme unifie d'enregistrement des terres :

"une idee dont le moment est venu".

\ Absurement, le principe lui-meme a cours depuis longtemps? sous une
forme pu sous une autre. II a motive 1'adhesion des premiers partisans

dU sysiteme. Torrens en Amerique et les a encourages a perseverer en depit

de sou! incapacity a remplacer 1'enregistrement. L'idee de registres'uni

fies nimble reprendre aujourd'hui parce que des problemes serieux exigent

une solution. Ceux-ci aussi existent depuis longtemps mais leur acuite

actuei.le ajoute.aux imperatifs qui secouent suffisamment 1'inertie pour

3?endrc!!des innovations possibles.

i Ijl y a d'abord la tension socio-fis.cale sensible dans les villes

americ^ines et leurs peripheries. Le recensement de 1970 a indique pour

la premiere fois qu'il y avait plus d'habitants dans les zones periphe-

riquetsj que dans les villes centrales. Les mouvements de population in-

terveuus entre i960 et 1969 0^it intensifie 1'accumulation d'archives a

des transferts de bien fonds dans les divers bureaux d'enregistrement.

Oes m<j>uvements ont aussi mis un grand norabre d'administrations locales
ameri(!aines dans une situation fiscale difficile, car elles s'efforcent

de re]>pndre a. des demandes croissantes de services publics alors que

lj'ass:.^tte de l'impot se trouve souvent reduite et la majorite de la

pbpul£ijtion constituee par des citoyens moins prospere . En I960? la po-
pulat:.pn des villes centrales comprenait 47?4 millions de residents

blancfiii et 9>7 millions de resident noirs, les chiffres correspondants

pour les zones peripheriques etant 52,3 millions et 2,5 millions.

1/ Iljexiste une publication de base contenant le detail du systeme
! das coordonnees planes intitulee The State Co-ordinate Systems, par

I Hugh C. Mitchell et Lansing G. Simmons, Special Publication No. 235?

USjCoast and Geodetic Survey, Washington DC 1945 (reimprirae en 1957)»
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En 1969, le nombre des residents noirs avait augmente de 27 P- 100, atteignant

12,3 millions, dans les villes centrales et de 32 p. 100, atteignant 3,3 mil

lions, dans les zones peripheriqiies. Parallelement l'element blanc des villes

centrales avait diminue de 4,5 P« 100 (45*3 millions) tandis que le nombre des

residents blancs des zones peripheriques avait augmente de 27 P- 100 pour

atteindre 66,4 millions J./»

Une etude .sur 25 zones metropolitaines entre 1961 et 1966 met en evidence

certaines modifications de l'assiette de 1'ijnpOt. Les chiffres revelent une

augmentation moyenne de 63,1 p° 100 de la valeur imposable (base de 1'impG';

foncier, analogue a 1'impOt local) dans les zones peripheriques et de 24?4 P«

100 seulement dans les zones urbaines centrales 2/'.

Les systemes de propriete fonciere se transforment en fonction des exigen

ces d'une population mobile qui commence seulement a s'apercevoir que tout le

monde'a besoin d'un logement, d'un emploi et d'une education dans un climct de

libre choix- On peut tout naturellement penser que cette transformation

s'accelerera, d'apres les indications telles que le revenu familial moyen qui,

en 1968, se situait a 8 632 dollars pour toutes les families et a 5 36O dollars

pour les 4*6 millions de families noires du pays- Dans les zones metropolitai-

nes, les moyennes variaient de 9 428 a. 10 959 dollars pour les families blan

ches et entre 5 5^5 e^ 6 493 dollars pour les families noires* Dans ies

fermes, les moyennes globales respectives etaient de 6 018 dollars pour les

families blanches et de 2 730 dollars pour les families 'noires 3_/*

■ Un-plus grand choix de logements pour tous a accompagne automatiquement la

101 sur les droits civiques passee en 1968 T qui interdit toute forme de discri

mination dans la vente, la location et le financement de logements, ainsi que

la publicitd. Ls mGne annee, la Cour supr§me des Eta*s-Unis a indique sans

equivoque que le droit d'aoheter, dc louer, de vendre ou de detenir des biens

fonciers ou personnels est le m§me pour tout le monde 4/. Eu egard a la mobi-

lite de la population, les problemes comme les progres appellent une ameliora

tion du systeme d'enregistrement des terres, ainsi qu'en temoigne un exemple

remontant a 1966 dans lequel le transfert de propriete d'une ferme de 28 000

dollars a coClte 2 000 dollars environ en assurance de titre, commissions sur

la vente et frais de justice 5/'•

l/ Current Population Reports Series P-23, n° 29, US Department of Commerce,
Bureau of thejCensus, Washington D.C-, 19^9*

2/ Metropolitan Disparities - A Second Reading, A.dvisorv Commission on Inter
governmental Relations, Washington D.C-Dp Janvier 197U, p.o _j.

i/ Current Population Reports, Series P-6Q, n° 66, 23 decembre 1969? US Depart
ment of Commerce, Bu^fia.u of the Census, Washington DOC, p. 25-27.

i/ Jones v. Mayer, 392 US 409,1968,

^/ B. David Moyer, Three automated land data'systems in the United States,
The Canadian Surveyor, vol. XXIII, n° 2, juin 1969.
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Les grandes preoccupations conteroporaines militent chacune en faveur
dj'un -Efysteme de dbnnees foncieres unifie, fonde sur un mode unique d'iden-
tificdtion des parcelles, Ces preoccupations sont notamment les suivantes :
expanr1" --■»----■■* - • .....

lutte

hygiene et, non parmi les moindres, procedure translative de propriete.
Beaucoup de grandes villes des Etats-Unis et quelques-unes des moyennes, ont
installe des ordinateurs pour le traitement des donnees. de certains services
gouvernementaux au moins. SI les applications sont encore en majorite

d[ordr,e administratif (facturation de 1'impOt, etablissement des feuilles de
paye et verification des comptes) 1'accent est desormais mis assez sensible-
ment alussi sur les services organiques de l'Etat \J',

i La; terre et les transferts de biens fonds represented, fondamentale-
ment, Un travail considerable qui, dans le cadre des procedures sans coheren
ce du Wasse mettant parfois plusieurs bureaux en cause, s'accompagne d'une
accumulation enorme de papiers d'intergt limite. Le seul volume des archives
est dewjenu par lui-mSme un stimulant en faveur. d'une transformation. Le
Comite jde Los Angeles qui en 1925 recevait par jour 1 800 instruments a enre-
gistreri, en regoit maintenant a- peu pres trois fois autant. Les inventaires
de biens fonciers sont impressionnants : Philadelphie, par exemple, compte
top 000; parcelles et le Comte de Cuyahoga (Cleveland) 430 000 2/.

i La; situation est analogue dans les zones agricoles et rurales. Les
informajtions sur 1'utilisation et le transfert des terres s'amoncellent au
hasard,; leur richesse effective perdue au cours de procedures d'assemblage
et de fcjLassement suffisamrnent lourdes pour Stre inefficaces. II serait
utile, par exemple, de connaStre le volume des loyers et des paiements de
l'Etat jassocies" a des terres a usage agricole, d'autant plus qu'aux Etats-
Unis cufe terres apparticnnent en majorite a des gens qui ne les exploitent
pas euxT-mgmes. Cependant, pour obtenir rapidement des renseignements exacts
a ce sujjet, il faudra attendre 1'apparition d'un meilleur systeme d'enregis- '
tr,emen-t j des terres. II en va de m§me pour les terres situees a la peripherie ■
des agglomerations urbaines qui font l'objet de speculations fondees sur
l'attente parfois inconsideree d'une grande expansion. Ceux qui les posse-
dent enjtotalite ou qui en detiennent- une petite fraction pourront se con-
tenter d'attendre qu'elles gagnent encore en valeur avant de les vendre. En
revanche, ils pourront preferer les conserver encore une dizaine d'annees a ■
leurs tins actuelles d'exploitation agricole, surtout si elles sont situees
dans l'i|n des 19 Etats qui font beneficier les terres utilisees pour l'asri-

II

q

!dfun traitement fiscal avantageux,

jest evident que seuls les efforts coordonnes des amenagistes, des
aires actuels et de tilitproprietaires actuels et des utilisateurs assureront un developpement naturel

et^satisfaisant. Ces efforts doivent pour commencer, et pas seulement en the-
orie, pqrter sur la constitution de registres de la propriete fonciere indi-

quant avec autorite et rapidement a qui appartient chaque parcelle et depuis
quand. jLa fondation cadastrale de la description et du transfert des terres
n'a guejrje de sens si le systeme d'enregistrement est plus propre a dissimuler
qu|a reveler ce qu'il contient0 . ' ■ ■

y D. jqavid Moyer, Problems in implementing improved record systems. Proceed-
in^sl of Mackinac Island Workshop, op. cit. , p. 134-151. '

2/ Lav/rjence J. Ptak, op. cit., p. 95-96.
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VERS UK SYSTEMS UNIFIE BE. KOTEES

e+ -h^^irr' de donnees

portee

Pour le meilleur ou pour le P^'
nos vies un. effet bouleversant ou subtil,

quelle nous comprenons _ou .^»» ^^
entrees/sorties. L'toerique ^ en P^^
s-attcndre que oe ohiffre augment de deux ^
vices ■gouvernemen^ux en^utxlxsent- deaa unj

aoit qu'ilB les P°sSedent, qu ils les lou ^,
employer en temps partage. Les vi les et^ ^
peuples, peuvent s'en seryir et s en serv
?ins ad^iniBtratives (faotu.atxon de 1 -P^

exercent desormai-s svr;

la mesure dan^ la- -
^soteriqueS deS

en 1967, peut
d,ici 19?5, Les ser

k tous les niveaux, .

^exception des moxns

au moins kdSB

des feuilles de

les moyens de

adop.e,

forme.d'emploi partage

=1.

du territoire n'a
succes

I1echelon national.

Beauooup de .randes ouridictions

oertaines des moyennes Posseden banques

rationnelles comptables.

La banque-de' donnees foncieres de «ashi^on K (746 000 ^

iuridiotion oomprenaxit 15O 000 paroelles, porte 43 articles do
ment., da»s sa feuille- de programme (voir annexe).
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ne comprend pas les enregistrements de titres fonciers, bien que ses
d'identification (code a 10 chiffres pour l'adresse avec des nombres
~"t les carres et les lots officiels pour les terres loties et des
de^parcelles pour le reste) sont utilises egalement a des fins

Le systeme est pourvu d'un acces selectif depuis 1969.

La petite ville d'Alexandrie en Virginie (population estimee a 125 000
—ts avec 20 000 parcelles) possede un "systeme de"donnees de gestion

, " extrSmement perfection^ instaure en 1964 et centre depuis 1 967 sur
oijdinateur 200 Honeywell (capacitede 20 K). La banque de donnees com- "

60^articles se rapportant aux 3- 400 secteurs par rue de la ville.
""-1- elle ne contient pas de donnees 'sur les titres fonciers.

| pans certains cas la ville et le comte etivironnant installent et
utilisent en commun un systeme de traitement des donnees, comrne la ville de
(fincihnati et le comte de Hamilton- (246 000 parcelles) dans 1'Ohio. Dans

i frtTies ?aS|' le c°mte a le systeme pour son propre usage et celui des
3! qui le composent.

L
«t

™l de Wa?sau dans 1'etat de New York (1,8 million dfhabitant's -
00Q parcelles) utilise un ordinateur 36O/4O (IBM) a des fins diverses

j feuilles de paye, analyse des incidents de police et comptabilite).
Les p;Jrcelles sont identifiers par lot, bloc «t numero de section. Le sys
teme i(ie s'etend pas aux operations d'enregistrement, bien que le fonctipn-
naire du oomte charge de 1'enregistrement utilise le mSme \iumero de par

cels, et fourmsse une copie de chaque transfert aux services fiscaux. Le
service de 1'enregistrement a tente" il y a quelques annees de faciliter le
classjment et la recherche des 10,5 millions de titres fonciers existants
en mfitallant un "Selectriever" Mosler qui, grace a 1'utilisation de micro-
liims, avait -one capacite normale de 2 millions de documents repartis en
d 000 cartouches, pouvant contenir chacune 100 microfiches. Le comta a
instaUe.un. second appareil et les a utilises tous les deux pendant un an
envirojn avant de. les faire enlever parce qu'ils n'etaient pas adaptes aux
besoms du comt.e.= A l'heure actuelle, le comte de Nassau utilise encore
des microfilms amsi que des. dossiers rot at ifs Remington-Rand. II s'enor-
gueillyfc tout autant de son index que de-son materiel. Vindex est quali-
fie d'auxiliaire precieux permettant d'acceder rapidement aux titres fon
ciers.: . . .

comme

Ob about it ainsi ,a la conclusion que la technique est un moyen, tout
| ingemosite et la logique sont des moyens. Une machine peut Stre

d.,un gr|and.secours mais rien ne garantit que tel modele comriendra a telle
situation. Ce qui importe essentiellement c'est une combinaison optimale de
logiqupj, de planification et de ressources dans un milieu particulier \J

^'est reporte pour la redaction de cette section aux ouvrages suivants-
d Moyer Three automated lnd dt bk i th Uit

On|^ pp ac de cette section aux ouvrages suiv
David Moyer, Three automated land data banks in the United States The
£^fdian Surveyor, vol. XXIII, no 2, juin 1969; Robert ff. Cook, Lan~aw

id treform
y, XXIII, 2, juin 1969; Robert ff. Cook, Lana

a modern computerized system of land record. 38 University of

i Law Review, n° 3, ete 1969, p. 385-448; Bonn A. Derr, Costs"and
alternative informtion tlibllT^

, 3, 99, p. 385448; Bonn A. De
e of alternative information systems-applicable-to real proplrT^

recordst—Proceedings of a Workshop on Problems of Improving th£ United
States' System of Land 'Titles and Records. op_._cit.. p. 117-130 l
a lt illi

ad Records. op_._cit.. p. 117-130. l>31,

a element recueilli des informations au cours d'entretiens avec des fonc^
tionnaires des municipalites ou du comte dans le comte de Nassau (New Yorki

Al exandrie (Virginie) et a Washington D.C. le 30 octobre 1970.
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Cotlt ■ ■ . '

Le cqut varie selon 1'installation car les applications different

et les archives preexistantes presentent des inegalites du point de vue

de la quantite et de 1'adaptabilite. L'application integrale du systeme

d'Alexandrie coute 100 000 dollars, L'installation initiale de la banque

de donnees de Washington, eri 1964 et 1965, a coute 35.000 dollars, ce mon-

tant allant en majeure partie aux operations de m'ise au point et de cor

rection. Les frais de fonctionnement, a 1'exclusion ^de .l!|usage, de 1'ordina

teur, representerit environ 1 600 "dollars par mbis et' 'des travaux sont faits

pour le compte de services bu d'organismes qui en remboursent le prix.

MSme si le systeme d'enregistrement n'est pas entierement automatise,

la simple mise des archives sur microfilms peut perme'ttre d'effectuer des

economies, d'espace notamment, pourvu naturellement que la comptabilite

requise avec les archives existantes soit assuree', comme l'a demontre

1'experience du comte de Nassau.

Un systeme automatise completement unifie comprendrait. la mise sur

microfilms des archives, associee a un ordinateur central qui procederait

egalement1 aux autres operations des services publicsifaisant intervenir les

registres fonciers. La mise sur film electronique supposerait 1'usage d'un

tube a rayon cathodique branche sur 1'ordinateur. Telle est la solution la

plus perfectionnee de celles qui avaient ete envisagees en 1968 .au cours

d'une analyse des couts et des avantages interessant trois comtes de 1'Ohio

(un urbain et populeux, un en voie d'urbanisation et un rural), projetee

sur une periode de 10 ans. Les resultats ont' indique que tous les comtes

et les utilisateurs de leur service d'enregistrement auraient interSt a ce

qu'un systeme de microfilms soit adopte et que les frais pour les adminis

trations interessees seraient raisonnables. Au-dela de ce point, les

perfectionnements tendraient a concentrer les avantages dans les comtes les

plus importants, a moins qu'on puisse proceder a one decentralisation des

installations.

et identification des parcelles

Etablissement des cartes

Les deux facteurs essentiels a considerer dans tout systeme ameliore

d1etablissement de cartes a grande echelle aux Etats-Unis sont l'uniformite

et l'economie de production. En ce qui concerne 1'uniformite, on. pourrait

proposer quatre echelies de base : 1:25O? 1:500, 1:1 000 et 1:1 200. Chaque
carte devrait indiquer 1'equivalence des distances en pieds et en metres,

A noter a cet egard qu'aux Etat-Unis "I'unite legale de mesure lineaire n'est

pas le yard ou le 'pied mais le metre",Aj' t\ .^&V$ aependant se hater
d'ajouter que 1'adoption generale du systeme metrique,-dont la'commodite est

admise, se situe encore dans_un avenir inde.termine. .. , -.. ... _.

Robert N. Cook, Land-reform :; a modern computerized system of Jland records,

1969, op. -cit.. p. 396.' . ■"■■ ■ ■ "
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L'uniformite engendrerait d'elle-mgme l'economie, mais il convient

|d'ini3|lster ici sur les progres techniques et le financement conjoint par

jles services de l'etat. L'orthophotographie, par exemple, represente un
pas f;n avant dans le domaine de la photographie aerienne et produit, moyen-

nant |m prix raisonnable, des cartes d'echelle uniforme grace a son procede
;ster|«p de base. Du point de vue financier, le partage des recettes; plan

propose selon lequel le Gouvernement federal remet une part de see recettes
■fisccjdes aux gouvernemen-ts des Scats et aux administrations locales, peut
pj-de^: ces derniers a entreprendre en commun des travaux cartographiques et

jles aotivites connexes. La;cooperation entre les etats et a I1 echelon
federal constitue peut-etre le principal element d'un processus accelere
de production economique de cartes a grande echelle. Ce n'est la qu'un

cas-^armi d'autres ou la technique plus la cooperation egale un .cout
minimum.

! I

I

Identification des parcelles

nion

II y a encore des difficultes techniques a surmonter mais les pers
pectives s'ameliorent de voir finalement apparaltre un systeme d1identifi

cation' des parcelles fonde sur les coordonnees. A 1'heure actuelle, 1'opi
i b

re actuelle, 1opi

bajoritaire serait prdbablement contre un systeme d(identification par
^nnees fond nit l ltit

y ddetification

^ fonde uniquement sur la latitude et la longitude, qui serait
considere conune trop complete et impraticable.' Elle serait en faveur so it

du systeme des coordonnees planes (State Plane Coordinate System) soit du
4ysteme universel" transversal de Mercator (Universal Transverse~Mercat'or "
System)t avec peut-etre une preference pour le premier 1/. '

SPCS conviendrait mieux aux leves indiquant les limites des par-

p sans necessifer de deliminations de zones autres que les frontieres
des Q]t|ats'et des corntes. L'UTM utilise par l'armee des Etats-Unis et dans
(j'autrbs pays, suppose des zones longitudinales trop larges pour convenir
aux leps de parcelles. Ses partisans affirment qu'il serait possible de
]Je modjifier pour remedier a cet inconvenient. Les partisaiis du SPCS met-
ient eji avant son aptitude a etre utilise tel que1 pour les leves, ainsi
cfue sa^meilleure capacite d'adaptation aux systemes electroniques deja
iLtilisgs ou envisages. Les services des contributions foncieres de plu-

dts;ieuri
s cieres de plu

comtes et villes procedent couraniment a 1'identification des par-
sns roi d

p

l^ recourir aux coordonnees. Bans ces cas, on n'est pas en
g|ener|l assure de la compatibility avec un systeme de plus vaste portee
oue cffilui de la juridiction fiscale. Bes representants de 1'Association du

A

ir B.K. Meade, The State Place Coordinate System : an existing and
:panding national grid, p. Si - O9, et Alden P. Colvocoresses,

generalized transverse refernce. system, p. 69-116. Ces deux articles
sont

h#sive

text

oontenus dans Proceedings of the Tri-State Conference on a Compre-
"" Unified Land Data System (CULDATA), September 9 and 10
es selectionnes par Robert N. Cook et James L

of Cincinnati, Cincinnati, Ohio, 1967..
Kennedy Jr., Univer-
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Barreau americain, du Congres americain des leves et des cartes et de
1'Association americai.ne des ti^res/fonciers ont propose en 1968 unsysteme
a 1'echelon de 1'etat (suggere apparemment parce que 1'identification

fondee sur les coordonnees est une possibility trop lointaine). . Ila1 ont
propose un code d'identification compose de 11 chiffres : 2- pour 1 etat,
3 pour le comte, 3 pour le bloc et 2 pour la parcelle \J. Cette formule
constituerait une amelioration par. rapport aux systemes utilises dans cer-

"tains endroits, mais elle.risquerait de creer des~. confusions- lor.squ une._ .

parcelle.serait divisee en deux et elle obligerait des villes et des muni-
cipalites qui.ne 1'auraient jamais fait, a numeroter les blocs.

L-identification des parcelles au moyen de.l'adresse par rue conserve

une grande importance et cette. importance gagnera encore lorsque les resul-
tats du recensement decennal de 1970 seront publies en detail, probablement
vers la fin de 1971. L'Office du recensement des Etats-Ums a mis au point
I'ADMATCH et le DIME pour ameliorer la compatibilite, des donnees locales et .
de celles du recensement de 1970. L'ABWTCH est un ensemble de^programmes_
d'ordinateurs et de documentation destine aux utilisateurs et visant a iaci-

liter 1'attribution de codes geographiques a des donnees traitees electro-
niquement qui contiennent des adresses par rue. L'ADMATCH peut relier tout
groupe de donnees a n'importe quel dossier de reference, pourvu que les
donnees contiennent des adresses par rue associees a une source de reference
lisible electroniquement. Le DIME (Dual Independent Map Encoding) 2/, uti
lise avec l'ADMATCH, est un programme destine a produire un systeme de
classement geographique de base,--permettant aussi d-etablir des cartes

electroniquement, ■ " '•■" '.

A noter que toutes informations relatives a des reoensements sont _con-
siderees oomme striotement confidentielles et ne peuvent etre utilisees
d'a— .aniere prcpre a reveler 1-identite d'une personne °e car act ere
confidential a toujours ete oonsidere oomme essentiel dans les operations
de recensement et on peut prevoir qu'il gagnera encore en importance Bi les
binges delonnees contiennent des informations qui risquent de compromettre
\tVo\x de chacun au respect de sa vie privee. Le traitement electronic^
devrl s'assortir de certaines garanties contre toute poeeibilit. de revela-
tion inconsideree. _ . .

Index

L'indexation des parcelles .est presque aussi iniportante gue leur iden
tification. Comme nous l'avons vu plus haut, 1-index des parties aux
transactions habituellement utilise constitue un vice de base des procedures
d^egistrement en vigueur dans un grand nomtoe de juridictions amerioaines.
On Smft universellement qu'une indexation;des parcelles est indispensable,

2J Robert- N. Cook', op. cit. , p. 409-

System. Census Use Stu

of Commerce, Bureau of the Census, Washington
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Comme 1'indique le resume, le CULDATA comprend une sene d'objectifs
integres plutOt qu'un ensemble a atteindre en bloc. . Ses partisans veulent
un systeme de donnees' foncieres unified quel que, soit .son nom, Dans ces _
conditions, il a remporte quelques succes notables, non seulement en susc-i

tant l'lnterSt dans divers milieux, mais auesi en faisant 1 objet de
legislations concretes. II a aussi obtenur 1'accord explicite du Comite
de ^amelioration des'titres fonciersde 1'Association du Barreau

^ratin. for-, better land records, Real Property, Probate and Trust
journal (Association du Barreau americain), vol8 3, n° 4, hiver 1968,

397-412.'■'■'. -
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Ou et comment faut-il agir ?

L'amelioration des registres fonciers. permettrait aux pouvoirs

publics d'agir plus efficacement dans plusieurs domaines. Les efforts

qu'ils deploient sur le plan federal'ainsi qu'a 1'echelon des etats et

des administrations locales pour ameliorer ou remplacer les six millions

de logements de cate"gorie inferieure aux normes que compte la nation,

seraient probablement favorises par un systeme d'enregistrement plus

propre a. une alienation rapide et a un remembrement efficace.

De m§me, les programmes de renovation urbaine et de subvention a

1'achat de logements prevus dans le cadre du National Housing Act de 1968

y trouveraient un stimulant necessaire. Dans tout programme public, qu'il

soit urbain ou rural, ou intervient 1'acquisition de terres, des methodes

ameliorees d'enregistrement contribuent a 1'acceleration du progres.

La portee de l'amelioration est en fait tres vaste et ne se limite pas

au titre lui-m§me ou a 1'acquisition des terres. Considerons par exemple

1'administration de 1'ijnpOt foncier. Aux Etats-Unis, cet impOt demeure

aujourd'hui une source de recettes locales importantes et a rapporte quelque

30 milliards de dollars au cours de 1'annee fiscale 1968/69. Sur les 81 000
administrations locales du pays, 71 000 percoivent un impOt foncier. Elles

1'administrent avec plus ou moins de competence, encore que des progres sen-

siblaes aient ete enregistres au cours des 15 dernieres annees* Cependant,

il existe encore des juridictions ou des proprietes foncieres echappent a

I'imput, en partie parce que les cartes fiscal-.es et les systemes d'identifi

cation des parcelles se revelent inaptes a repondre a leur objet. II n'est

pas douteux qu'un systeme de donnees -foncieres ameliore sera dans certains

endroits a i'avantage de 1'impOt foncier, de m@me que les ameliorations

apportees ailleurs a 1'impOt foncier ont cohtribue a. susciter un progres

dans 1'enregistrement des terres.

Une unification plus poussee des systemes de donnees foncieres releve-

rait le renderaent fonctionnel d'autres services de 1'Etat : reglements de

successions, actions judiciaires en general, delimitation des zones, amena-

gement, contrOle des subdivisions et nouveau programme de cites modeles*

Dans le secteur prive, les exploitants pourraient realiser des economies

considerables dans la recherche des titres et les remembrements. Le droit de

propriete, dans les campagnes comme .dans les villes, serait mieux assure et

donnerait lieu a moins de'litiges. La construction, quel qu'en soit le type,

se heurterait a une difficulte de moins alors qu'elle en connatt de multiples.

Le rythme actuel de la construction de logements (1,4 million d'unites par an)
serait stimule, a une epoque ou le financement des interSt et d'autres diffi-

cultes necessitent une impulsion de quelque ordre que ce soit.
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ELEMENTS DE COMPARAISON POUR LES NATIONS AFRICAINES

i&yat des modes de propriete caracterises par les elements distinctifs .

p1ropr'es a chacune, les nations africaines sont evidemment les mieux a m8me
de juger dans qiielle mesure les niethodes americaines leur conviendraient.

Les ca|s ou des proprietes foncieres individuelles, tribalss et communales

coexistent dans des pays africains, se situent dans le cadre de traditions,

de loals et de coutumes mieux connues d'eux-mSmes que de quiconque- De plus,

le nivleau de developpement d.es Etats africains impose aux responsables des
politiques 1'obligation de situer plus strictement les politiques foncieres

relatives a 1'enregistrement, a 1'utilisation et au transfert des terres

dans lie cadre des' objectlfs et des interSts nationaux. La production et la
distribution optimales de denrees agricoles constituent" un exemple particu-

lierement representatif de ces objectifs. ,

Oeci dit, nous suggerons essentiellement aux Etats africains, lorsqu'ilis

consid'erent ce que les Etats-Unis font en matiere d'enregistretnent et d'admi1-

(aistration des terres en general, l) de voir la situation americaine dans s'or,
Ensemble (histoire, variations actuelles, lacunes, signes de progres). et 2)
he cojmparer cette situation a. la leur et de determiner alors les points qui
presejntent pour, eux un interSt. . ' ....

: ■ 1 1

1 ■

|&a premiere consideration, la situation generale des Etats-Unis, est

instrjuctive a sa fagon. Elle indique ce que nous avons et ce que nous

n'avqns pas. Nous avons une preference pour 1'alienation sans reserve de

la pi opriete ainsi que pour l'autonomie de chaque etat .en ce qui concerne laj:

regladientation de 1 'enregistrement, ce qui a entralne, a, certains moments,

et dais certains etats', le caractere facultatif de cet enregistrement/ II .
s'ensuit que bien souvent nous n1 avons pas eu ce qui aurait du Stre un^ ■

corollaire. de I'alienation sans reserve, a savoir 1'assurance que le vendeur

pouv£.it en fai"t aliener la propriete qu'il cedait au moment ou il le faisaitjj

En mlirie temps que les options et les autonomies,' nous avons, peut-Stre .sans
le.vculoir, -herite des systemes qui fonctionnent parfois, avec ou sans grand

mais qui parfois aussi deroutent et degoivent.

|La situation d'ensemble fait apparaitre egalement des exemp.les impres-

sioniiants de materiel et de programmes et d'autres formes d'equipement, Ces

b.uxiXiaires peuvent manifestement §tre tres utiles mais ils n'acquierent une

yeriilable valeur que dans un plan global tenant compte de tous les elements

en cause. En un mot, la technique n'est pas tout et une methode sijnplifiee

peutIparfois gtre plus utile qu'un systeme perfectionne. Apres tout, le

■perfectionnement le plus vital qu'un grand nombre de juridictions ameri-

|cc ft<fs aient connu est un index, invention bien anterieure a, 1 'ere des ordi-

'nateijirs.

. jLorsqu'on. rapproche mentalement la situation des Etats-Unis d'une

situltion africaine, il se peut fort bien qu'on decouvre des possibilites
!authentiques non pas dans' la premiere mais dans la seconde. Par exemple,

ie pjiys africain en cause peut Stre de ceux qui exigent qu'un transfert de
ipropij-iete soit soumis a la decision d'un juge pour que sa validite soit
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etablie avaat 1 'enregistrement. Dan's ce cas, le pays n'a qu'un pas a faire

pour instaurer 1'enregistrement des titres \J. . Si le juge citait a compa-

rattre toutes les parties- en cause ,et statuait ensuite en faveur de.la

validite du droit du demandeur apres avoir examine les revindications-.

adverses., il pourrait ordonner la dSlivrance d'un certificat.de titre, en

d'autres termes, pratiquer 1'enregistrement du titre. Cette formule pour-

rait du r.este Stre tout a-fait compatible avec les situations foncieres .

africaines, qui ne sont pas .encore compliquees par ,une longue succession de

tranferts-individuels. .

On. peut ensuite penservaux cas ou la terre est :posse.dee en commun ou

appartient a une.personne sous reserve de droits d'usufruit detenus par

d'autres. Les decisions de politique peuvent tres bien alors s'axe'r sur. des

considerations d'ordre pratique portant sur des arrangements cooperatifs

propres a assurer une production et une distribution optimales de denrees

agricoles dans la region et sur les meilleurs moyens de proteger les droits

de ceux qui ont un interSt dans la terre et ses produits.

i

Si I1on passe aux locations a bail, formule assez repandue dans cer-

taines localites africaines, on peut fort bien conclure que 1'Afrique

connatt mieux que l'Anierique les risques et les avantages qu'elles presentent.

La encore, une politique au service des millions d'Africains des zones

rurales et urbaines est 1'imperatif permanent.

En ce qui concerne 1'identification des parcelles, on peut voir que les

Etats-Unis reconnaissent desormais l'utilite de modes d!identification fon-

des sur les coordonnees, de systemes numeriques compatibles, de leves exacts,

d'un numero de parcelle unique pour tous les usages, etc.. Cependant, il ne

suffit pas de reconnaltre pour produire, aux Stats-Unis pas plus qu'en

Afrique, consideration qui par elle-m§me incite a 1'action. ' Plusieurs pays

africains ont deja procede a des leves cadastraux, 1*une des pierres angulai-

res d'un systeme d'identification unifie. Par voie de consequence,- on peut

tout naturellement penser a. la cooperation intra-africaine afin qu'une norma

lisation aussi poussee que possible resulte des travaux prevus en matiere de

cadastre.

De tous cOtes, si l'on poursuit la cpmparaison, on peut noter des ele

ments de 1'experience americaine qui meritent d'Stre consideres dans le

cadre de .1'Afrique. Inversement, on peut conclure que les systemes ameri-

cains gagneraient'a certains egards a s'inspirer.d'un exemple africain.

En tout etat de cause, il serait dans 1'interest de tous de poursuivre un

dialogue, solution salutaire dont la racine est dans le progres, que le

developpement met naturellement.en evidence.

\j Voir par exemple The assurance of land titles and transactions in
Liberia par Kwamena. Bentsi-Enchill et Gerald H. Zarr, Liberian Law

Journal, vol. 2, decembre 1966, en particulier les pages 106 a 110.

II semble que 1'enregistrement des titres doive §tre envisage en

tout etat de cause mais, a en juger d'apres les resultats obtenus

recemment au Kenya et au Nigeria, toujours dans un cadre local.
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Modele de feuille de programme utilise par le Gouvernement du district

Ide Columbia, Washington D.C.

NAME

Squai

* Bloc:
Lot

r Urbai

ne

c Code

1 Renewal Area Code

Quadrant

Street Code

First House Number

Last

Zip (

House Number

lode

Tax Code

1960

Land

Census Tract

Use Code (Finance Office)

Elementary School District Code

Health Service Area Code

Zor.ii

Key Lending Institution Code

Federal Property Payment Code

Clasi; Code
Material Code

Building Multiple Code

Assessment Neighbourhood Code
year

Reasc

Last Reviewed for Reassessment

h for Reassessment

Fiscal Year of Assessment
Assessed Improvement Value

Assessed Land Value

Adjusted Street Rate
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Sfear of Last Reassessment

Abbreviated Street Name

Name of Owners
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Owner's State
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Parcel Locator

fear Built
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■ 1970

Assessed Value

: Face

Census Tract

Census Block

^Licensed Building Code

No. of Units in Licensed Bldgs*
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18

19-22

23-27
28-32

33-35

36-37
38-40

41-42

43-45
46

47-52

53-55
56
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